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Déclaration entre la Snisse et la Grèce 24 avrü
7 mai

concernant 1901.

ia situation des sociétés par actions (anonymes)
et autres associations commerciales, industrielles

et financières.

Le Conseil fédéral suisse

et

le Gouvernement royal de Grèce

Ayant jugé utile de régler réciproquement la situation

des sociétés par actions (anonymes) et autres-
associations commerciales, industrielles et financières, les

soussignés, en vertu de l'autorisation qui leur a été

conférée, sont convenus de ce qui suit :

Les sociétés par actions (anonymes) et autres
associations commerciales, industrielles ou financières
domiciliées dans l'un des deux pays et à condition qu'elles

y aient été validement constituées conformément aux
lois en vigueur, seront reconnues comme ayant l'existence

légale dans l'autre pays, et elles y auront notamment

le droit d'ester en justice devant les tribunaux,
soit pour intenter une action, soit pour y défendre.

Il est entendu que la stipulation qui précède ne

concerne point la question de savoir si une pareille
société constituée dans l'un des deux pays sera admise
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24 avril ou non dans l'autre pays pour y exercer son commerce
7 mai 0u son industrie, cette admission restant toujours sou-
1901' mise aux prescriptions qui existent à cet égard dans ce

dernier pays.
Le présent arrangement entrera en vigueur le

1/14 juin et il ne cessera ses effets qu'un an après la
dénonciation qui en serait faite de part ou d'autre.

24 avril
Fait en double à Athenen, le 7 „ •

I IIJcll

Alb, Hamburger.

A. Romanos.
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